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C’est avec grand plaisir que j'introduis la Revue du Réseau rural national en 

prenant la présidence de Régions de France, copilote du Réseau avec le ministère 

de l’Agriculture et de l’Alimentation et le ministère de la Cohésion des territoires. 

Le numéro qui vous est présenté s’intéresse, dans son dossier spécial, aux 

conséquences de la pandémie de la COVID 19 sur les territoires ruraux.

Même si cette pandémie n’est pas encore complètement maîtrisée et que nous 

sommes encore à la merci d’un nouveau variant, le Réseau rural national a 

souhaité lancer une étude sur les conséquences de la pandémie sur les territoires 

et notamment sur les mobilités résidentielles des Français, avec comme questions 

centrales les conséquences de la crise sanitaire ou encore ses effets sur les  

territoires : a-t-elle véritablement entraîné des mouvements de population 

quantifiables, et si oui de quelles natures ?

Pour l’élue locale que je suis, les réponses à ces questions revêtent un intérêt évident : les territoires ruraux et périurbains 

ont-ils joué un rôle refuge pendant la crise et ce mouvement s’inscrit-il dans la durée ? Faut-il que les élus locaux prennent en 

compte cette nouvelle variable dans leurs stratégies de développement ? Les conséquences sont multiples : infrastructures 

numériques pour le télétravail, revitalisation des territoires ruraux par l’accueil d’une population nouvelle, impacts sur le 

foncier périurbain et rural, écoles, capacités de transports, tourisme rural et identités régionales. Cette étude livrera sans 

doute des éléments de réponse. Je salue cette initiative du Réseau rural national qui permettra peut-être aussi de sortir 

d’une approche anecdotique ou d’une collection d’aventures individuelles telles qu’elles ont été relatées dans les médias. Il 

s’agit aussi en fin de compte de reconnaître que nos territoires ruraux ne sont pas que « périphériques », ils sont au centre 

des enjeux et même constituent des opportunités pour notre économie, pour la relance.

L’action du Réseau rural ne se limite pas à des études de circonstance. Elle s’étend aussi à la mise en œuvre de projets 

qui dynamisent les territoires via des mesures soutenues par le Fonds agricole pour le développement rural (FEADER) 

telles que LEADER et ses groupes d’action locale (GAL), ou bien les groupes opérationnels du Partenariat européen pour 

l’innovation (PEI) mis en œuvre dans les programmes de développement rural régionaux, par les Réseaux ruraux régionaux 

et par les nombreux porteurs de projets qui œuvrent, à leur échelle locale ou régionale, à l’attractivité et au dynamisme 

des territoires.

Dans cette perspective, les Régions, dans le cadre de Régions de France, sont plus que jamais mobilisées, au côté de l’État, 

pour copiloter le Réseau rural et aider les territoires ruraux à mettre en œuvre de nombreuses actions essentielles pour leur 

attractivité et leur devenir.

CAROLE DELGA

Présidente de Régions de France
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"Inventer un nouveau récit collectif redonnant  
à chacun la fierté d’être ce qu’il est"
Enseignante-chercheuse en géographie à l’Université de Nantes, Valérie Jousseaume est l’auteur de Plouc Pride, un nouveau récit pour 
les campagnes (éditions de L’Aube, 2021). Dans cet ouvrage, elle évoque les mémoires et la modernité paysannes, le repeuplement 
des espaces ruraux et l’émergence progressive d’un nouveau discours sur les campagnes, qui transforme la manière d’appréhender ces 
territoires et de les habiter.

Comment vous êtes-vous intéressée au récit sur les 
campagnes, sujet de votre ouvrage ?

Après la crise financière de 2008, la réflexion autour de 
l’effondrement s’est développée chez les universitaires sur la 
base d’un discours écologiste qui, à mon avis, fait un peu trop 
abstraction de la présence des êtres humains dans les campagnes. 
On nous propose souvent de revenir à une ruralité plus sauvage en 
prenant assez peu en compte la réalité sociale existante.

Pour ma part, je crois qu’il faut faire émerger un récit alternatif 
pour et avec les sociétés rurales actuelles, en imaginant d’autres 
futurs possibles pour elles, en lien avec la résurgence des cultures 
paysannes et l’histoire profonde des territoires. C’est ainsi que les 
campagnes pourront participer pleinement à la construction de la 
transition que nous vivons.

Quels sont les différents thèmes abordés dans votre 
livre ?

Sa construction est chronologique. La première partie s’intéresse 
aux campagnes comme mémoire, à ce qui constituait leur spécificité 
avant l’acculturation moderne : des sociétés paysannes fondées sur 

les liens de parenté et la réciprocité des échanges locaux. J’aborde 
ensuite l’éclipse de la ruralité née de la modernité, qui a rendu les 
campagnes invisibles : c’est la fameuse « France périphérique ». Ce 
sujet est décliné à travers le prisme social, politique, économique, 
etc. Durant cette période, l’agriculture s’est considérablement 
modernisée pour passer à un modèle productiviste, avec une 
appétence pour des machines et équipements fonctionnels et 
pratiques.

La troisième partie de l’ouvrage se concentre sur le présent, 
caractérisé par l’apparition d’un désir résidentiel pour les 
campagnes. Ce désir est amplifié par la crise sanitaire, qui fait ici 
office de catalyseur : la campagne redevient un lieu attractif et cela 
se traduit, dans une certaine mesure, par la redistribution des flux 
démographiques vers les espaces périurbains et ruraux. Dans ce 
contexte, les néo-ruraux adoptent un mode de vie qui, en quelque 
sorte, recycle les savoirs paysans : pratique de la permaculture, 
culture du potager, convivialité et mise en commun de certains 
espaces, etc.

Enfin, le livre se clôture sur l’émergence d’un nouvel idéal pour 
les campagnes : quel rapport à l’espace-temps, quel aménagement 
des territoires, quel nouveau récit pouvons-nous imaginer pour 
leur futur ?

Vous expliquez aussi comment la manière de définir la 
ruralité conditionne notre perception de celle-ci…

En effet, comme je l’explique dans la deuxième partie de mon 
livre, les critères adoptés pour établir les statistiques de l’Insee 
ont toujours défini les campagnes par rapport aux villes*. Dans 
ce cadre, la clé de lecture qui prévaut est celle des aires urbaines, 
délimitées par l’influence des grandes métropoles sur les territoires 
qui les environnent. Cette grille d’interprétation donne l’idée d’un 
« tout-urbain » entièrement relatif à la ville. Elle n’est pas inclusive 
et induit une sorte d’opposition entre villes et campagnes. À mon 
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sens, cette conception est réductrice, car une telle dualité efface la 
réalité du rapport villes-campagnes, marqué par leurs différences 
mais aussi par leur complémentarité.

En outre, cette lecture peut donner l’impression que les territoires 
ruraux sont globalement peu attractifs pour les populations et 
qu’ils souffrent tous d’une désertification. Or, concrètement, 
seules certaines zones de l’Île-de-France et du Nord-Est perdent 
des habitants. Dans les autres régions rurales, comme par exemple 
le Massif central, l’installation de nouveaux habitants compense 
le déficit de naissances et donne lieu à la création de nouvelles 
activités, ce qui en fait des territoires attractifs. La principale 
difficulté, pour ces régions, est d’offrir aux nouveaux venus toutes 
les infrastructures nécessaires à leur quotidien.

L’évolution des campagnes ne correspond-elle pas 
également à un renouvellement générationnel ?

Pour ce qui est de l’agriculture, il est certain qu’il existe un décalage 
entre une jeune génération, qui redécouvre certaines pratiques 
paysannes millénaires, et la génération précédente qui les avait 
occultées pour passer à la modernité. Il faut comprendre que ces 
agriculteurs se sont souvent endettés, ont hypothéqué leurs biens 
afin d’acquérir des équipements onéreux ; en bref, ils ont consenti 
des sacrifices pour adhérer à un modèle productiviste dont on 
leur dit à présent qu’il était une erreur, notamment sur le plan 
environnemental. Cette remise en cause, ainsi que la nécessité 
de « rectifier le tir », peuvent être difficilement acceptables de 
leur point de vue, ce qui est compréhensible. C’est justement 
pour éviter un clivage générationnel trop important, ou encore un 
antagonisme entre néo-ruraux et ruraux implantés de plus longue 
date, qu’il nous faut inventer un nouveau récit collectif redonnant 
à chacun une place et une fierté d’être ce qu’il est, de faire ce 
qu’il fait – d’où cette idée de « Plouc Pride » ! Ce nouvel idéal 
devrait conjuguer l’apport matérialiste des Lumières, ayant fondé 
la modernité, et l’aspiration actuelle à un renouveau politique 
profond.

Pour conclure, j’ajouterais que ce récit à construire, que j’appelle 
de mes vœux, doit aussi concerner les grandes villes. Pour le 
moment, elles représentent encore l’expression géographique la 
plus aboutie de la modernité. Contrairement aux villes petites et 
moyennes, elles font perdurer le plus possible d’anciens modèles 
économiques et sociaux pouvant engendrer de fortes inégalités 
sociales et de la violence. Nous devons donc aussi imaginer un 
autre futur pour ces espaces urbains.

* L'Insee a revu la définition de la ruralité en 2021 :  
www.insee.fr/fr/information/5360126
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Quelques participations et publications : 
• Web-série « La campagne », réalisée par Imagine LA :  
www.youtube.com

• Ouvrage Plouc pride, un nouveau récit pour les campagnes, aux 
éditions de l'Aube : http://editionsdelaube.fr

• Podcast "Faut-il quitter les grandes villes ?" sur France inter : 
www.franceinter.fr

• Article Les espaces ruraux et l’avenir de la civilisation, paru dans 
Population & Avenir : www.cairn.info

• "Un nouveau récit pour les territoires ruraux", intervention 
vidéo lors d'Innov'Rural 2021 : https://youtu.be

Pour plus d’infos... www.univ-nantes.fr

http://www.insee.fr/fr/information/5360126
http://www.youtube.com/c/CDLA44/playlists
http://editionsdelaube.fr/catalogue_de_livres/plouc-pride/
https://www.franceinter.fr/emissions/le-debat-de-midi/le-debat-de-midi-du-lundi-23-aout-2021
https://www.cairn.info/revue-population-et-avenir-2018-5-page-4.htm
https://youtu.be/92vXffZh6-I.
https://www.univ-nantes.fr/valerie-jousseaume
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L'exode urbain, tant mis en scène par les médias, est-il une réalité ? Assiste-t-on à une transition 
rurale durable ? Qui concerne-t-elle ? Comment les territoires d'accueil s'emparent-ils du sujet ?  
Associé au PUCA (Plan urbanisme construction architecture), le Réseau rural pose la question et 
lance une étude nationale sur l'impact de la pandémie de Covid-19 sur les mobilités résidentielles. 
Présentation et enjeux de ce travail en cours dans une situation sanitaire encore incertaine à l'heure 
où s'écrivent ces lignes.
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"Va-t-on vers un exode urbain ?" 
France Culture, 23 juillet 2020  

"Face au Covid-19, ces citadins qui font le choix de la campagne" 
Les Echos, octobre 2020 

"Exode urbain : ces citadins heureux loin des grandes villes" 
Le Figaro, octobre 2021 

"Comment l’exode urbain remodèle la France" 
L'Obs, décembre 2021 

Autant de titres qui font la Une des médias nationaux depuis les premières mesures de confinement. Mais derrière les témoignages 
individuels de citadins qui partagent leur désir de ruralité, quelle est la réalité de cet "exode urbain" ? Les centres-villes se désertifient-
ils vraiment ? Que se passe-t-il dans les faits et dans les chiffres ? Quelle forme prend cet exode sur les territoires ruraux ? Le Réseau 
rural s'interroge et invite à prendre du recul pour mieux comprendre ce phénomène. En partenariat avec le PUCA (Plan Urbanisme 
Construction Architecture), il a engagé une étude nationale intitulée "Exode urbain ? Impacts de la pandémie de Covid-19 sur les mobilités 
résidentielles". Principal enjeu de ce travail qui mêle qualification, quantification et approche de terrain : étudier le sujet en peu de temps, 
avant le printemps 2022, pour aider les territoires ruraux à anticiper leurs besoins et à adapter leurs stratégies.
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Récits de vie et Big data

Engagée en juin 2021, l'étude mobilise trois équipes de recherche 
aux méthodologies complémentaires. Deux d'entre elles mènent 
des études quantitatives en association avec des professionnels de 
l'immobilier tandis que la troisième conduit une étude qualitative, 
en lien notamment avec des élus locaux, des habitants et des 
agences d'urbanisme. 

La crise sanitaire a-t-elle accentué des tendances préexistantes ? 
Comment rebat-elle les cartes de la migration résidentielle ? Quel 
est l'impact du télétravail sur le choix du logement et du cadre de 
vie ? Quels sont les profils d'acheteurs et les usages du logement :  
résidence principale, secondaire ou multirésidentialisme ? Autant 
de questions que se posent les chercheurs pour mener à bien leurs 
travaux. Spécialistes en sociologie, en économie, en aménagement 
du territoire ou en statistiques, ils s'appuient sur l'analyse 
d'entretiens et de données massives, issues notamment de l'Insee et 
de plateformes privées tels que Leboncoin et MeilleursAgents.com. 
L'opportunité par exemple d'étudier l'évolution des consultations 
d'annonces immobilières, du nombre de transactions, des flux de 
populations, des profils d'acheteurs…



"Objectiver les flux et les effets d'un phénomène  
non confirmé à ce jour"
3 questions à Hélène Peskine, secrétaire permanente du PUCA
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Quels enjeux soulève cette étude sur l'exode 
urbain pour les territoires ruraux ?  

En tant que service interministériel de recherche et 
d'expérimentation sur la ville et les territoires, le 
PUCA est engagé depuis 2020 dans plusieurs travaux 
sur les effets de la crise sanitaire. Ils ont naturellement 
conduit à nous interroger sur le concept d'exode 
urbain et sur les différents territoires d'accueil : 
ruralité, villes moyennes et périphéries. Quelles sont 
les populations concernées ? Comment sont-elles 
accueillies ? Comment un exode pourrait déstabiliser 
les territoires ? L'objectif de l'étude commandée par 
le Réseau rural est d'objectiver les flux et les effets 
d'un phénomène non confirmé à ce jour. Elle va offrir 
un contrepoint à l'approche parfois caricaturale de la presse.

Quels sont les points forts des travaux mis en œuvre ? 

Retenu sur appel d'offres, le groupement des trois équipes 
mandatées pour cette étude analyse des données de transactions 
immobilières et conduit des enquêtes de terrain. Ces travaux vont 
contribuer à quantifier et à localiser les Français qui ont quitté les 
centres urbains mais aussi à préciser leurs profils et à recueillir des 
regards d'élus locaux sur les nombreux enjeux soulevés par l'arrivée 
de nouvelles familles dans leurs communes. Car l'accueil des "néo-
ruraux" est vecteur à la fois d'enthousiasme et de craintes pour 
ces élus, les modes de vie pouvant parfois se confronter et faire 
émerger des tensions. 

Le partenariat avec des plateformes privées de transactions 
immobilières permet par ailleurs d'accéder à des données 
nationales en temps réel afin de conduire une étude dans un délai 
court et de répondre à des enjeux qualitatifs.

Au regard des premiers résultats, 
quelles hypothèses se profilent ? 

À ce stade se dessine davantage un 
"desserrement" des villes qu'un départ 

massif vers la campagne. La crise sanitaire et l'essor du télétravail 
auraient accentué l'attractivité du milieu rural et accéléré des 
tendances comme la périurbanisation. Ce phénomène de mobilité 
des centres urbains denses vers les espaces périurbains existait 
déjà avant la crise, notamment en raison de la hausse des prix de 
l’immobilier dans les cœurs de métropoles.

Nous assistons également à une effervescence des recherches  
en immobilier et à des modifications sociologiques des 
comportements des acheteurs qui signent parfois sans 
négociation, avec des paiements comptants et qui sont souvent 
déjà propriétaires. Les confinements ont aussi favorisé un travail 
d'introspection : les Français se sont demandé où et comment 
ils souhaitaient habiter. Reste à savoir si les mouvements de 
population vont dans le sens de la transition écologique ou s'il s'agit 
plutôt d'un étalement urbain, voire d'une méga-périurbanisation.

"Transition rurale" ou "méga-périurbanisation" ?
Menée par une dizaine de chercheurs issus des laboratoires ART-Dev, LISST (Laboratoire Interdisciplinaire Solidarités, Sociétés, Territoires), 
EVS (Environnement Ville Société) et SAGE (Sociétés, Acteurs, Gouvernement en Europe), l'étude qualitative "Transition rurale" ou "méga-
périurbanisation" ? L'impact différencié de la pandémie sur les ruralités s'attache à mieux comprendre les parcours de vie à l'origine d'une 
"transition rurale". Sur la base d'entretiens avec des agences d'urbanisme, des représentants de PNR, des élus locaux, des habitants, des agents 
immobiliers ou des agriculteurs, les scientifiques déterminent les profils des "néo-ruraux", les raisons de leur mobilité ainsi que les conséquences 
de leur installation sur les territoires d'accueil : logement, politiques locales, services publics, activité économique, rapports entre anciens et 
nouveaux arrivants…

Déployées sur six territoires dont les Cévennes, le Lot, les Vosges du Nord et les Corbières, leurs enquêtes les amènent par exemple à recueillir 
les témoignages de nouveaux habitants tels qu'un militant écologiste professionnalisé, un ancien technicien commercial, des porteurs de 
projets... Ces "récits de vie" feront l'objet d'une restitution pour mieux qualifier les flux de population concernés par les mobilités résidentielles :  
cadres supérieurs avec enfants, néoruraux avec projet de reconversion professionnelle, (pré)retraités, marginaux et populations en quête d'un 
mode de vie alternatif… 

Un « desserrement » des  
villes plutôt qu'un départ  
massif vers la campagne

“

©
 M

TE
S 

D
ic

om
 / 

M
an

ue
l B

ou
qu

et



Vers quels territoires se projettent les Français ? Avec la crise 
sanitaire, leur intention de déménager a-t-elle évolué ? Se 
tournent-ils vers les communes rurales ? Ces questions sont au 
cœur de l’étude quantitative pilotée par Alexandre Coulondre, 
socio-économiste au LATTS, Marianne Bléhaut, data scientist et 
directrice de recherche au CRÉDOC, et Claire Juillard, sociologue 
et fondatrice du cabinet OGGI conseil. Originalité et point fort de 
leur étude : elle est réalisée en partenariat avec le site de petites 
annonces Leboncoin qui partage ses données. "La plateforme nous 
fournit les données anonymisées de navigation des personnes qui 
ont consulté les annonces immobilières entre 2019 et 2021. Cela 
représente un volume de données énorme : 14 millions de visiteurs 
uniques par mois et 3 milliards de vues d’annonces sur toute la 
période" détaille Alexandre Coulondre. Autre intérêt d'avoir accès 
à ces données : l’audience de la plateforme est représentative de 
la population française, notamment des ménages mobiles*. Par 
ailleurs, elle couvre l’ensemble du territoire national. "Ces données 
de navigation, aujourd’hui inexistantes dans la statistique publique, 
nous permettent de voir où habitent les visiteurs et les annonces 
qu’ils consultent, donc où ils projettent de déménager." Avec cette 
matière, les chercheurs ont proposé de reconstituer le réseau des 
intentions de déménagement commune par commune dans toute 

la France. "Nous pouvons ainsi obtenir une représentation 
complète et fiable des projections vers les territoires ainsi 
qu'une idée de ce que sera la mobilité effective des prochains 
mois" souligne le chercheur. Un travail aux multiples enjeux : "Une 
réorientation géographique des urbains vers la campagne pourrait 
avoir de nombreuses conséquences en termes de prix du marché, de 
politiques publiques et d’aménagement des territoires."

Avant de déployer leur étude à l’échelle nationale, les chercheurs 
ont réalisé un premier focus sur le département de la Gironde 
pour tester et affiner leur méthodologie. Après avoir divisé 
les communes en quatre catégories - commune centre, autre 
commune du pôle (banlieue), couronne (périurbain) et communes 
hors attraction des villes (rurales) - ils ont analysé l’évolution, 
entre le 1er trimestre 2019 et le 4e trimestre 2020, du nombre de 
vues et d’annonces pour les logements à vendre, des catégories 
de communes vers lesquelles les visiteurs se projettent... "Une fois 
normalisés et relativisés, pour nous abstraire des effets de volume 
(plus il y a d’habitants, plus il y a d’internautes) et d’évolution qui 
impactent toutes les communes, nos indicateurs montrent que les 
flux sont relativement stables dans le temps. Ils n'indiquent pas de 
traces d'une réorientation massive vers les communes rurales."

Ces premiers résultats ne remettent pas nécessairement en 
cause l’existence d’un phénomène d’exode urbain. L’équipe émet 
notamment l’hypothèse que "l’exode urbain ne se joue pas dans de 
gros flux de populations qui modifieraient la structure territoriale, 
concentrée autour des métropoles et centres urbains, mais dans 
de petits flux, explique Alexandre Coulondre. Par exemple, si une 
centaine de Parisiens regardent les annonces dans une commune 
rurale de Normandie, ce flux sera noyé par les milliers de Parisiens 
qui se projettent vers Nantes, Lyon ou Marseille. Or, pour cette 
commune rurale, c’est une évolution importante." L’équipe va donc 
désormais s’intéresser à ces petits flux tout en prenant aussi en 
compte les biens locatifs, les mises en favoris d'annonces et les 
prises de contact avec les annonceurs.

*Selon l’INSEE et le baromètre "Conditions de vie et Aspirations" du CRÉDOC

Déménagement : où se projettent les Français ?
Basée sur les données de navigation de la plateforme Leboncoin, l’étude quantitative réalisée par une équipe de chercheurs spécialisés 
dans l’immobilier livrera une représentation des intentions de déménagement des Français. Explication avec Alexandre Coulondre, socio-
économiste au LATTS, le Laboratoire Techniques Territoires et Sociétés (CNRS/École des Ponts ParisTech/Université Gustave Eiffel).

L’exode urbain  
se joue dans de petits 
flux de populations

“
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Alexandre Coulondre 
socio-économiste au 
LATTS

Un « desserrement » des  
villes plutôt qu'un départ  
massif vers la campagne

https://latts.fr/
https://www.credoc.fr/
https://www.credoc.fr/offres/aspirations
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Renforcer la capacité des zones rurales à être territoire d’accueil 
et améliorer le quotidien des habitants des territoires ruraux 
sont deux objectifs majeurs de l’Agenda rural. Pour accentuer 
la dynamique amorcée depuis fin 2019 et "ressortir renforcé de 
la crise", le Gouvernement a engagé France Relance, un plan de 
100 milliards d’euros déployé autour de trois volets : la transition 
écologique, la compétitivité et la cohésion. Parmi cette enveloppe, 
8,4 milliards d’euros de crédits bénéficient directement aux 
territoires ruraux afin de leur "permettre d’exercer toute leur force 
d’attraction" expliquait le Premier ministre en septembre dernier à 
l’occasion du 3e comité interministériel aux ruralités.

Une DTER (Dotation Territoriale pour les Équipements Ruraux) 
portée à 1 milliard d’euros deux années de suite, 1 milliard 200 

millions pour l’agriculture, l’alimentation 
et la transition agroécologique (dont 
80 millions pour l’émergence de PAT), 
65 millions pour le déploiement de 
la fibre optique (FTHD Relance), 67 
millions pour l’embauche de conseillers 
numériques France Services, 22 millions 
pour le soutien aux commerces multi-
activités des communes peu denses ou 
très peu denses, 157 millions pour les 
jeunes ruraux (1 jeune, 1 solution), 44 

millions pour le tourisme durable, 228 millions pour moderniser les 
lignes ferroviaires régionales… De nombreuses dotations du plan 
de relance abondent ou complètent les 181 mesures de l’Agenda 
rural. "Les crédits de France relance ont déjà permis d’accélérer les 
actions de l’Agenda rural et d’atteindre plus facilement les objectifs " 
confirme Patricia Andriot, cheffe de projet de la mission ruralités à 
l'ANCT. Par exemple, depuis 2019, 83 PAT, 64 campus connectés 
ruraux, 989 Maisons de santé et 2 000 Maisons France services ont 
été créés. "France Relance c’est aussi une offre d’ingénierie de l’ANCT 
pour la réalisation des contrats de relance et de transition écologique 
(CRTE). L’Agence propose par ailleurs un accompagnement gratuit 
pour aider les communes de moins de 3 500 habitants et les EPCI de 
moins de 15 000 habitants à réaliser leurs projets" rappelle Patricia 
Andriot.
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Comment France Relance soutient  
l’attractivité des territoires ruraux
8,4 milliards d’euros. C’est la somme engagée dans le cadre du plan France Relance en faveur des territoires ruraux. Un financement 
destiné notamment à développer leur attractivité par le soutien à des projets d'amélioration du cadre de vie, d'éducation et d'insertion, 
d'amélioration de l’accessibilité des services publics, de développement de projets de proximité… 
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Que disent les sondages ?
Propension à déménager, rapport à sa ville, impacts du télétravail, perceptions du monde rural… Autant 
de sujets sur lesquels les Français sont interrogés par les instituts de sondage depuis le début de la crise 
sanitaire. Extraits.

• Lors du 1er confinement, en plus du départ des visiteurs étrangers et des DOM, Paris a vu sa population présente 
diminuer de 450 000 personnes (soit – 20 %). 
Étude Insee "Retour partiel des mouvements de population avec le déconfinement", juillet 2020

• 92% des Français trouvent le monde rural attractif et agréable à vivre. 
• 72% des Français ont la sensation que le monde rural connaît un renouveau. 
Étude IFOP "Les territoires ruraux : perceptions et réalités de vie" pour Familles Rurales, décembre 2020

• Avec l’essor du télétravail, 30% des actifs résidant dans de grandes agglomérations souhaitent déménager de leur logement actuel. 
• 87% des Français considèrent qu’habiter dans une ville de taille moyenne est préférable au fait d’habiter dans une grande métropole.  
Étude IFOP pour Villes de France, l’ANCT et la Banque des Territoires, juillet 2021

• Motivés par la recherche d’un meilleur cadre de vie, synonyme notamment de proximité de la nature, de la campagne, 8% des Français ont 
déménagé suite à la crise Covid et 19% ont envie de franchir le pas, en particulier les jeunes couples et jeunes familles vivant en appartement 
et dans les grandes agglomérations. 
Baromètre des territoires 2021 Elabe

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/des-prestations-dingenierie-gratuites-pour-les-petites-communes-440
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/des-prestations-dingenierie-gratuites-pour-les-petites-communes-440
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/des-prestations-dingenierie-gratuites-pour-les-petites-communes-440
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4635407
https://www.famillesrurales.org/etude-territoires-ruraux-perceptions-realites-2021
https://www.famillesrurales.org/etude-territoires-ruraux-perceptions-realites-2021
https://www.ifop.com/publication/39988/
https://elabe.fr/barometre-des-territoires-2021-la-france-convalescente-la-france-du-proche/


Quel est l’impact de la crise sanitaire sur le rapport des 
Français à leur environnement et à leurs territoires ?

La pandémie de Covid-19 a engendré, dans nos modes de vie et nos 
mentalités, des bouleversements au moins aussi radicaux que ceux 
consécutifs à Mai 68. Sur le plan philosophique, l’être humain a 
réalisé qu’il n’est pas « maître et possesseur de la nature », selon la 
célèbre formule, mais que celle-ci peut aussi le détruire – une prise 
de conscience déjà amorcée avec le réchauffement climatique. 
La peur de disparaître qui en découle amène une volonté de 
retrouver du sens dans sa vie : des millions de personnes ont ainsi 
démissionné d’un poste qui ne leur convenait plus.

Par ailleurs, avec le confinement, certains Français se sont repliés 
sur leur sphère familiale et ont misé sur la vie locale. Leur foyer 
est (re)devenu un lieu central dans leur quotidien. À l’inverse, pour 
d’autres, cette période a entraîné une remise en cause dans leur vie 
privée : à l’heure actuelle, on estime que 50 % des moins de 30 ans 
qui vivaient à deux sont en voie de séparation, et on dénombre au 
total un million de couples en rupture. Ce phénomène se traduit 
par des décohabitations et des déménagements – 2 à 3 millions de 
personnes ont changé de lieu de vie en 2020.

Comment nos mobilités sont-elles transformées dans ce 
contexte ?

Le recours massif au télétravail a eu pour effet une diminution des 
mouvements pendulaires. Pour certains, fatigués des grandes villes, 
la migration régulière entre une métropole et un autre lieu de vie, 
résidence secondaire en zone rurale ou petite ville où ils passent la 
moitié de la semaine, est devenue la norme. En 2020, les achats 
de maisons individuelles avec jardin ont été particulièrement 
importants. Dans le même temps, les activités commerciales liées 
à la livraison de produits à domicile ont explosé.

Globalement, nous sommes en train de passer du lien pétrolier, 
assuré par nos différents modes de transport, au lien numérique, 
qui implique un autre rapport à l’espace-temps sur un territoire 
français composé à 80 % de zones agricoles ou forestières. En 
ce sens, la pandémie accélère des mutations qui, pour la plupart, 
étaient déjà à l’œuvre auparavant.

Comment le rapport ville-campagne est-il reconfiguré ?

Dans ce contexte, les espaces ruraux périurbains, plébiscités 
pour leur qualité de vie et leur densité en services, affichent 
un dynamisme accru et attirent les citadins aisés. C’est le cas 
également de régions rurales rendues particulièrement attractives 
par leur image, comme les zones de viniculture. Cependant, dans 
ces régions comme ailleurs, on rencontre également des couples 
bi-actifs de milieu populaire qui peinent à joindre les deux bouts et 
qui n’ont pas le même rapport à la ville.

Quoi qu’il en soit, nous n’avons pas fini de vivre les effets de cette 
crise sanitaire ni d’en mesurer la portée. Personne ne peut dire à 
quoi ressemblera notre société d’ici dix à vingt ans. C’est pourquoi 
nous avons particulièrement besoin de renouer avec des récits 
permettant d’inscrire nos destinées individuelles dans un destin 
collectif plus vaste.

"Le numérique crée un nouveau rapport à l’espace-temps  
sur un territoire français majoritairement rural"

Sociologue, directeur de recherche associé au CEVIPOF (Sciences Po / CNRS), Jean Viard dresse un état des lieux des conséquences 
de la crise sanitaire. Cet épisode modifie profondément le rapport des Français au territoire, au travail et à la mobilité, ainsi que les 
relations ville-campagne, tout en accélérant les mutations en cours.
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Renouer avec des récits inscrivant 
nos destinées individuelles dans  
un destin collectif 

“

Pour plus d’infos... http://editionsdelaube.fr

http://editionsdelaube.fr/auteurs/jean-viard/
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Depuis la crise sanitaire, constatez-vous un afflux de 
population, notamment urbaine ? 

Didier Achalme : il est difficile de savoir précisément si la crise 
nous a amené de nouveaux habitants ou de juger de leur profil. 
Néanmoins, si on s’en tient aux activités notariales, nous 
constatons une nette recrudescence d’achats de maisons qui 
étaient sur le marché depuis plusieurs années. La question est de 
savoir s’il s’agit d’habitations secondaires ou non. J’ai également 
pu constater l’attractivité de notre territoire lors de la session 
d’accueil des actifs organisée en octobre dernier sur notre 
communauté de communes. 25 porteurs de projet ont participé 
à ce rendez-vous, en majorité des jeunes couples avec une vraie 
nouveauté : le profil de leurs projets. Traditionnellement ce sont 
des repreneurs agricoles qui s’installent dans le Cantal, là nous 
avons découvert des projets de reprises de petits commerces 
– épiceries, boulangeries… - et beaucoup d’investisseurs dans 
le domaine touristique avec des projets de créations de gîtes et 
maisons d’hôtes. C’est très intéressant à suivre : je souhaite savoir 
d’où ils viennent, ce qu’ils font et pourquoi ils souhaitent s’installer 
sur notre territoire. Un autre indicateur départemental est à noter :  
notre solde migratoire s’améliore, environ 300 personnes par an 
s’installent dans le Cantal.

Comment expliquez-vous cette dynamique ? 

Le premier de nos atouts est la beauté et la diversité de nos 
paysages qu’apprécient les amateurs de VTT, ski, randonnée… Il 
faut noter que 70% des personnes qui s’installent chez nous sont 
d’abord venus comme touristes. Bordé par l’autoroute, notre 
territoire a également la chance d’être facile d’accès. Territoire à 
énergie positive, aides à la rénovation énergétique des bâtiments, 
installation de bornes de recharge électrique, développement 
des mobilités douces avec un plan vélo… Le développement 
durable fait partie de nos valeurs et je pense que les jeunes y 
sont sensibles : beaucoup de porteurs de projet dans le tourisme 
intègrent une dimension éco-responsable. Un autre atout 
majeur est notre politique d’accueil des porteurs de projet qui 
s’articule notamment autour de la COcotte numérique. Espace de  
co-working et FabLab, la COcotte anime aussi le réseau 
des entreprises du territoire et propose un programme 
d’accompagnement des entrepreneurs : formations sur la création 

et le développement d’activités, accompagnement par un chargé 
de développement économique… Particulièrement actif pendant 
la crise, cet espace est indispensable pour accueillir cette nouvelle 
catégorie de population que sont les télétravailleurs, souvent 
des cadres dans de grandes entreprises. Notre politique de 
développement économique se traduit aussi par une offre foncière 
et immobilière et des aides financières.

Qu’apporte LEADER, dispositif de soutien européen, à votre 
territoire ? 

Géré sur notre territoire par le GAL Pays de Saint-Flour Haute 
Auvergne, LEADER est un outil très important pour Hautes Terres 
Communauté. Combiné à des fonds de notre EPCI, le programme 
soutient notamment nos entreprises de proximité et les aide à 
s’adapter aux mutations de leur environnement. C’est aussi un 
levier pour la culture et le patrimoine de notre territoire. Il a par 
exemple contribué à financer la rénovation de la Maison de la Faune 
de Murat. La programmation 2014-2020 a également permis le 
financement d’études préalables à la création des Maisons des 
Services de Massiac et Allanche qui jouent un rôle important dans 
notre stratégie d’accueil. 

Quelle est votre stratégie pour l’avenir ? 

Le mode de vie « métro, boulot, dodo » est fortement remis 
en cause. Il faut accompagner ce changement. Nous devons 
continuer à valoriser nos atouts et à accompagner les porteurs de 
projet. Voir ces jeunes couples avec des projets matures est un 
signe de vitalité énorme. Nous allons également mutualiser nos 
offices de Tourisme à nos Maisons des Services, offrant ainsi un 
interlocuteur unique pour tous les visiteurs, qu’ils soient touristes 
et/ou entrepreneurs. 

Attractivité des territoires ruraux : l'exemple du Cantal
Entretien avec Didier Achalme, président de Hautes Terres Communauté, maire de Massiac et 1er vice-président du Conseil départemental du 
Cantal en charge de l’attractivité, de la mobilité et des grandes infrastructures. 

Pour plus d’infos... www.hautesterres.fr

Accueillir de jeunes couples  
est un signe de vitalité énorme

“
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https://www.hautesterres.fr/session-daccueil-dactifs-du-20-au-22-octobre-2021/
https://www.hautesterres.fr/session-daccueil-dactifs-du-20-au-22-octobre-2021/
https://www.cocotte-numerique.fr/
http://www.hautesterres.fr/


Pour plus d’infos... https://si.ambafrance.org
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Les 30 ans du 
programme LEADER, 
le 30e anniversaire de 
l'indépendance de la 
Slovénie, la présidence 
slovène du Conseil de 
l’Union européenne… 
Autant de raisons 
pour lesquelles une 
délégation française 

s'est rendue en Slovénie du 23 au 26 août à l'invitation du 
ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation et de l'Ambassade 
de France en Slovénie. Accueillis à Ljubljana par l'ambassadrice 
Florence Ferrari, la délégation était composée d'une dizaine 
de représentants de Leader France et de différents GAL :  
Pays Vitryat, Pays Vichy-Auvergne, Est-Audois, Haute Provence-
Luberon, Romorantin… Au programme de la première journée :  
des discussions sur le programme LEADER, la valorisation et le 
développement des coopérations entre les deux pays, l’avenir des 
territoires ruraux en Europe, etc.

Les 24 et 25 août, à l'occasion du 
salon international agroalimentaire 
AGRA organisé à Gornja Radgona, 
les représentants des GAL français 
ont échangé avec leurs homologues 
slovènes et des représentants 
du ministère de l’Agriculture, 
des forêts et de l’alimentation 
slovène pour initier des projets 
de coopération sur des thématiques et des problématiques 
communes, notamment dans le secteur de l’agrotourisme et de 
la viticulture.

Dans le cadre d'une conférence 
de célébration des 30 ans de 
LEADER, la délégation française 
a assisté à une table ronde au 
cours de laquelle est intervenue 
Hanane Allali, chargée de 
mission LEADER et stratégies 
locales de développement au 
ministère de l'Agriculture et 
de l'Alimentation. Au cœur 
des échanges, une question :  
"Les territoires ruraux présentent à 
la fois des défis et des opportunités 
infinies de développement. Quel 
est l'état des lieux en France 
et en Slovénie, où la démarche 

LEADER est mise en œuvre depuis 30 ans ?". Les GAL français 
ont également participé à des séances de travail animées par 
Hanane Allali et Thibaut Guignard, président de Leader France.

Le séjour s'est terminé par des 
visites de terrain. L'occasion 
notamment de découvrir une 
exploitation agricole qui s'est 
diversifiée grâce au tourisme 
vert avec le soutien de LEADER :  
vélos en libre-service, hébergement, 
restauration, activités de plein air…

La coopération LEADER à l'honneur en Slovénie 
À l'heure du bilan du programme LEADER pour le développement rural et de la célébration de ses 30 ans, une délégation de GAL français, 
emmenée par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation et l'Ambassade de France en Slovénie, s'est rendue à Gornja Radgona pour 
une visite ponctuée de rencontres, d'échanges, de partage d'expériences et de visites de terrain. Retour en images sur ces trois jours dans le 
nord-ouest des Balkans. 

"LEADER ? Un révélateur de la puissance de nos territoires"
Par Didier Duboisset, Président du GAL Vichy Auvergne et administrateur de Leader France

"Nous avons rencontré des acteurs ruraux slovènes très engagés pour leur territoire et habitués à 
participer à des projets européens. Accueillants, ouverts et bienveillants, nos interlocuteurs ont partagé 
des expériences de qualité, comme cet agriculteur qui a transformé son exploitation en site d'accueil 
touristique avec une valorisation du patrimoine et des pratiques agricoles d'hier et d'aujourd'hui. 
Mon bilan des 30 ans de LEADER ? Ce programme a toujours contribué à valoriser, encourager et accompagner 
les acteurs de terrain. C'est un révélateur de la puissance de nos territoires. Pour la prochaine programmation, 
mon principal souhait est que son animation reste à l'échelle locale afin d'être au plus proche des porteurs de 
projets et de les orienter au mieux."

https://si.ambafrance.org/La-France-invitee-d-honneur-du-salon-slovene-de-l-Agriculture-et-de-l
https://www.paysvichyauvergne.com/


"Les actions du programme LEADER sont absolument essentielles 
et contribuent à améliorer la qualité de vie et à encourager la 
diversification des activités économiques en zone rurale. Leader 
France a confirmé sa capacité à contribuer à la politique de 
développement rural, à favoriser l’inclusion sociale, à développer 
les attributs et atouts économiques de nos territoires" a salué Julien 
Denormandie, ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation, lors du 
Congrès national des GAL. Organisé les 8 et 9 novembre par Leader 
France, le rendez-vous a réuni plus de 150 personnes à Troyes. 

30 ans du programme LEADER, finalisation du Plan stratégique 
national (PSN) de la PAC, bilan de la programmation française 2014-
2020 : autant de sujets mis sur la table en présence de représentants 
de la DG AGRI, du Parlement européen, d’Elard (European Leader 
Association For Rural Development) ou encore de Régions de France. 
Les débats ont porté sur les enseignements de LEADER depuis 
1991, son avenir comme « véritable politique rurale territoriale 
européenne » ou encore la mise en œuvre régionale du futur  

Regard vers l’avenir au Congrès des GAL
Les 8 et 9 novembre à Troyes, plus de 150 acteurs des territoires ruraux participaient au Congrès national des Groupes d’action locale. 
Organisé par l'association Leader France, l’événement a été le théâtre de la 2e cérémonie de remise des prix « LEADER pour l'innovation et 
l'expérimentation en milieu rural" et de nombreuses discussions sur la future programmation.
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Pour plus d’infos... https://leaderfrance.fr

dispositif LEADER. Le Congrès a également été marqué par la 
cérémonie de remise des prix "LEADER pour l'innovation et 
l'expérimentation en milieu rural" (lire encadré), par des visites 
des territoires des GAL Côte des Bar et Pays Othe-Armance et 
par l’intervention de Caroline Cayeux, présidente du Conseil 
d’administration de l’ANCT, venue présenter les dispositifs et l’offre 
d’ingénierie de l’Agence.

Prix « LEADER pour l’innovation et 
l’expérimentation en milieu rural » :  
le cru 2021
Un container mobile (déplacé sur un camion ou en pirogue) pour des 
ateliers de pratiques artistiques et numériques ou des formations 
en Guyane, un docu-fiction interactif et multisupport pour mettre 
en valeur la nature et le patrimoine des Alpes-Maritimes, un bus-
restaurant en Picardie, un programme de coopération autour de la 
crêpe entre 5 musées bretons… Voilà quelqUes exemples des 18 
projets financés par LEADER et lauréats de la 2e cérémonie des prix 
"LEADER pour l’innovation et l’expérimentation en milieu rural".  
Sélectionnés parmi 150 projets par un jury d’experts et d’élus, ils 
sont autant d’exemples "de la dynamique et de l’ingéniosité de 
nos ruralités dans toutes les régions de France" a félicité Thibaut 
Guignard, président de Leader France.

Coopération LEADER : un baromètre à venir
"Offrir une photographie synthétique et la plus claire possible de l’avancement de la coopération 
LEADER en France." C'est ainsi que Mathilde Vukovic, responsable d'ATMAC, la cellule d'appui 
du réseau technique et méthodologique aux activités de coopération des GAL, qualifie le 
baromètre de la coopération LEADER. En cours de réalisation, cet outil de suivi des projets de 
coopération fournira une représentation graphique et cartographiée de données recueillies 
auprès de correspondants Coopération des Régions via le tableau de bord national des projets 
de coopération LEADER. "Les remontées d'informations se font au fil de l'eau. À ce jour, plus 
de la moitié des 13 régions a partagé ses données. Nous n'avons encore qu'une vision partielle", 
confie la responsable d'ATMAC, impatiente de collecter l'intégralité des sources.

Proposé sous la forme d'une publication d'une dizaine de pages, le baromètre de la 
coopération fournira des indicateurs clés tels que le nombre et la répartition des projets de 
coopération transnationaux et interterritoriaux, le nombre de GAL impliqués par région, les 
thématiques concernées, l'origine des partenaires…
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Pour plus d’infos... Contacter la cellule d'animation du réseau ATMAC LEADER : appui-cooperation-leader@reseaurural.fr

mailto:appui-cooperation-leader@reseaurural.fr
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C’est l’un des objectifs de la future PAC : "Faire progresser la 
recherche, le partage des connaissances et l'innovation pour garantir 
un secteur agricole intelligent et durable." Afin d'y parvenir, la 
Commission européenne entend notamment "constituer des 
systèmes de connaissance et d'innovation agricoles (AKIS) plus 
solides pour stimuler le développement de projets d'innovation, 
diffuser leurs résultats et encourager leur utilisation aussi largement 
que possible." Concept apparu en 2008, AKIS est l’acronyme 
d’Agricultural Knowledge and Innovation Systems. "Les AKIS sont 
des écosystèmes rassemblant l’ensemble des acteurs de 
l’enseignement, de la recherche et du développement dans les 
secteurs agricole et forestier", explique Sylvain Sturel, chargé 
des projets européens au service innovation, développement et 
pratiques agricoles à l’APCA et coordinateur du projet i2connect 
(Horizon 2020). "L’intérêt pour ce concept est né d’un double 
constat : le temps de transmission des résultats de la recherche 
appliquée vers les agriculteurs et les forestiers est souvent très long 
et les résultats ne correspondent pas toujours aux attentes et besoins 
des acteurs de terrain."

Partant de ce constat, le PEI-AGRI vise à encourager la transition 
vers des systèmes plus durables et résilients, en favorisant 
notamment les échanges de connaissances et les collaborations 
entre les différents acteurs des AKIS, depuis la recherche jusqu’aux 
acteurs de terrain. "Les AKIS doivent aider les agriculteurs à trouver 
des solutions et à s’adapter à de nombreuses situations urgentes et 
complexes liées à la grande variabilité du climat, à la volatilité des 
prix du marché, aux normes environnementales exigeantes, aux 
attentes sociétales fortes…" développe Sylvain Sturel.

En France, les acteurs impliqués sont nombreux : agriculteurs, 
forestiers et leurs organisations professionnelles mais aussi 
organismes de développement agricole et rural (chambres 
d’agriculture, centres de gestion, organismes nationaux à vocation 
agricole et rurale…), organismes économiques (coopératives), 

instituts de recherche (INRAE, CIRAD, IRD…), instituts 
techniques agricoles, établissements d’enseignement supérieur 
et d’enseignement technique agricole… Ils collaborent dans le 
cadre de programmes structurants comme le PNDAR, de réseaux 
nationaux tels que les Groupements d’intérêt scientifique (GIS), 
les Réseaux Mixtes Technologiques (RMT), le réseau DEPHY ou, 
à une échelle locale, au sein de groupes opérationnels (GO) ou 
de Groupements d’intérêt économique et environnemental (GIEE) 
et ils capitalisent leurs résultats sur des plateformes comme 
EcophytoPIC et R&D Agri. "Les AKIS français sont bien structurés 
et font figure de référence en Europe. Cela fait par exemple 15 ans 
que les RMT valorisent des résultats de recherche et contribuent au 
partage et à la diffusion des connaissances."

Afin de renforcer les AKIS dans toute l’Europe, la Commission 
européenne a notamment lancé un appel à projets "Améliorer 
l'organisation nationale des AKIS dans un processus co-créatif à 
travers l'Union européenne" auquel les Chambres d’agriculture 
françaises sont associées au sein d’un consortium nommé Modern 
AKIS, piloté par les Chambres d’agriculture autrichiennes. "En 
France, l’un des enjeux est de mobiliser davantage les différentes 
mesures de la PAC visant à encourager l’innovation et la transition 
des systèmes agricoles et forestiers, notamment les mesures "services 
de conseil agricole", "échanges de connaissances", "coopération" 
et "réseaux PAC". Celles-ci font appel à des conseillers agricoles 
et forestiers qui ont un rôle d’intermédiaire entre la recherche 
appliquée et le terrain et sont reconnus par la Commission comme 
des « acteurs clés » des AKIS. Avec Modern AKIS, nous souhaitons 
notamment organiser des ateliers de partage de solutions avec 
les futures autorités de coordination régionale et nationale des 
AKIS et créer des réseaux d’échanges à l’échelle européenne 
entre conseillers sur des sujets comme l’animation des processus 
d’innovation interactive : comment aider des groupes multi-acteurs 
à co-construire des solutions répondant aux défis locaux ?"

Accélérer le transfert de connaissances  
et l'innovation avec les AKIS

Destinés à favoriser les collaborations et les échanges de connaissances entre la recherche et les acteurs de terrain, les AKIS sont 
au cœur de l’ambition agricole européenne. Définition et précisions avec Sylvain Sturel, chargé des projets européens au service 
innovation, développement et pratiques agricoles à Chambres d’agriculture France (APCA).

Aider les agriculteurs 
à s’adapter à de 
nombreuses situations 
urgentes et complexes

“

Sylvain Sturel, chargé des 
projets européens à l'APCA

https://i2connect-h2020.eu/
https://agriculture.gouv.fr/le-programme-national-de-developpement-agricole-et-rural-pndar-2022-2027
https://chambres-agriculture.fr/recherche-innovation/programmes-rd/groupement-dinteret-scientifique/
https://www.reseaurural.fr/le-partenariat-europeen-pour-linnovation-agri/les-groupes-operationnels-du-pei
https://agriculture.gouv.fr/plus-de-12-000-exploitations-agricoles-engagees-dans-les-groupements-dinteret-economique-et
https://ecophytopic.fr/
https://rd-agri.fr/
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/topic-details/horizon-cl6-2021-governance-01-25;callCode=null;freeTextSearchKeyword=;matchWholeText=true;typeCodes=0,1,2;statusCodes=31094502;programmePeriod=null;programCcm2Id=43108390;programDivisionCode=43121563;focusAreaCode=null;destination=43650762;mission=null;geographicalZonesCode=null;programmeDivisionProspect=null;startDateLte=null;startDateGte=null;crossCuttingPriorityCode=null;cpvCode=null;performanceOfDelivery=null;sortQuery=sortStatus;orderBy=asc;onlyTenders=false;topicListKey=topicSearchTablePageState
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/topic-details/horizon-cl6-2021-governance-01-25;callCode=null;freeTextSearchKeyword=;matchWholeText=true;typeCodes=0,1,2;statusCodes=31094502;programmePeriod=null;programCcm2Id=43108390;programDivisionCode=43121563;focusAreaCode=null;destination=43650762;mission=null;geographicalZonesCode=null;programmeDivisionProspect=null;startDateLte=null;startDateGte=null;crossCuttingPriorityCode=null;cpvCode=null;performanceOfDelivery=null;sortQuery=sortStatus;orderBy=asc;onlyTenders=false;topicListKey=topicSearchTablePageState
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/topic-details/horizon-cl6-2021-governance-01-25;callCode=null;freeTextSearchKeyword=;matchWholeText=true;typeCodes=0,1,2;statusCodes=31094502;programmePeriod=null;programCcm2Id=43108390;programDivisionCode=43121563;focusAreaCode=null;destination=43650762;mission=null;geographicalZonesCode=null;programmeDivisionProspect=null;startDateLte=null;startDateGte=null;crossCuttingPriorityCode=null;cpvCode=null;performanceOfDelivery=null;sortQuery=sortStatus;orderBy=asc;onlyTenders=false;topicListKey=topicSearchTablePageState
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"Ce GO-Tour a été créé dans l’idée de valoriser les projets FEADER 
et de mettre en pratique notre mission de mise en réseau", explique 
Clémentine Laurent, animatrice du Réseau rural Grand Est. 
L’événement a attiré une vingtaine de participants, "des acteurs 
du PEI, des agents de la Région Grand Est travaillant à la transition 
écologique mais également des élus dont Denise Buhl, vice-
présidente de la Région Grand Est, et Sophie Delong, présidente 
de la commission "Montagne, ruralité, patrimoine", ainsi que des 
acteurs du monde privé tels qu'une designer mode et un consultant 
en matériaux automobile". Une variété de profils qui illustre le 
dynamisme de la filière chanvre et son champ des possibles. 

Après un tour de présentation, l'après-midi a débuté avec une visite 
de La Chanvrière. Basée à Saint-Lyé (10), cette coopérative agricole 
de première transformation assure 50% de la production française 
de chanvre. Pour l’occasion, son président, Benoît Savourat, 

est revenu sur les enjeux de la filière, la place que son entreprise 
occupe dans cet écosystème, puis s’est prêté au jeu des questions-
réponses. Ensuite, direction la société FRD (Fibre Recherche et 
Développement) qui travaille à la valorisation de nombreuses 
fibres végétales, dont le chanvre. "Les participants ont découvert les 
machines qui permettent la transformation et la fonctionnalisation 
de cette plante ainsi que ses applications, notamment dans les 
secteurs du bâtiment et du ferroviaire, raconte Clémentine Laurent. 
La journée s’est déroulée sous le signe de la coopération, poursuit 
l’animatrice. Les participants ont pu se rencontrer et échanger dans 
une ambiance conviviale. Après le succès de cette première édition, 
un prochain GO-Tour est à l’étude pour le mois de juin. Il devrait 
concerner le cycle de l’azote et l’autonomie protéique en Grand Est."

Le chanvre, une filière d’avenir 

Si la France est aujourd’hui le leader européen de la production de 
chanvre, c’est en grande partie grâce à la région Grand Est et au 
département de l’Aube. Le territoire a en effet une longue histoire 
chanvrière, les premières coopératives s’y étant installées dès 
les années 1970. C’est avec l’ambition d’en fédérer les enjeux et 
les acteurs qu’est né le GO-PEI du chanvre. Porté par le Collectif 
3C Grand Est et financé à 72% par le FEADER, ce projet entend 
notamment renforcer la compétitivité de la filière, créer de nouveaux 
débouchés et encourager le développement industriel.

Grand Est : un premier "GO-Tour" sur le chanvre
Le 2 décembre, le Réseau rural Grand Est et le Collectif 3C ont organisé le premier GO-Tour, une journée-événement destinée à découvrir 
les coulisses du projet PEI "Pôle européen du chanvre". Au programme : rencontres avec les acteurs, visites de terrain, présentation de la 
filière et de ses débouchés… 

Avec le chanvre, rien ne se perd,  
tout se transforme !
Cultivé depuis le Néolithique, le chanvre a eu de nombreux usages 
tout au long de l’Histoire : abondamment utilisé pour la confection 
de vêtements (avant d’être remplacé par le coton au tournant du 
20e siècle), il servit aussi à la réalisation des cordages de bateaux et 
participa à la naissance de la papeterie puisque l’on estime que la 
première Bible Gutenberg a été imprimée sur du papier de chanvre. 
Si le chanvre est toujours utilisé dans le textile ou l’alimentaire, il 
s’est depuis ouvert à un plus vaste champ d’application : plasturgie, 
bâtiment, automobile, cosmétique, biomasse…  

Mais si le chanvre revient aujourd’hui sur le devant de la scène, 
ce n’est pas seulement pour sa plasticité et sa versatilité. "Cette 
plante possède de nombreux atouts, écologiques notamment, explique 
Clémentine Laurent. De la graine à la fibre, tout peut s’utiliser, même 
la poussière récupérée lors de son traitement. Il n’y a quasiment aucune 
perte !" Économe en eau, bas carbone, la culture du chanvre favorise 
également les circuits courts, encourageant une agriculture de 
proximité.

http://lachanvriere.com
https://www.f-r-d.fr/
https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/projets/pole-europeen-du-chanvre
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Elle ne prétend par former les YouTuber ou les Steven Spielberg 
de demain. Elle vise plus modestement à transmettre des "clés 
didactiques et techniques pour être autonome dans la production et 
la diffusion d’une vidéo". La journée "Se former à la réalisation vidéo 
avec un smartphone" proposée par le Réseau rural connaît un franc 
succès auprès des GO. D'une durée de sept heures, dispensée en 
présentiel par des journalistes du CFPJ, cette formation encourage 
les porteurs de projets à valoriser et partager leurs travaux ou 
résultats sous la forme d'une vidéo destinée à être diffusée sur 
internet ou lors d’évènements. 

"L'un des principaux enjeux de l'innovation est l'appropriation des 
résultats et des bonnes pratiques par les utilisateurs finaux. Dans 
cet objectif, la vidéo est l'un des formats les plus plébiscités" estime 
Angela Maubert. Chargée de mission coopération et innovation au 
service agriculture de la Région Normandie, elle a co-organisé cinq 
sessions de formation entre juillet et octobre sur différents sites : 
Caen, Rouen, Saint-Pierre-en-Auge... Ces journées réunissaient 
une quinzaine de porteurs de GO normands dans l'objectif de les 
accompagner dans la diffusion des connaissances auprès de leurs 
pairs et des acteurs de terrain. "Malgré un contexte peu adapté, nous 
avons enregistré une forte participation, se réjouit Angela Maubert. 
À l'issue de la journée, chacun était capable de filmer avec  
son téléphone, de monter une vidéo et de la diffuser. Cette 
formation contribue à mieux outiller les porteurs de projets et 
favorise les échanges, 
les mises en relation, 
la présentation de 
dispositifs… C'est un bon 
moyen pour mobiliser les 
troupes et refaire le point 
sur les enjeux du transfert 
et de la capitalisation des 
connaissances."

Vous êtes motivé par la vidéo ? Vous avez plus de deux giga-octets 
d'espace disponible sur votre smartphone ? Vous remplissez alors 
l'essentiel des prérequis nécessaires pour suivre la formation. 
Au programme de la journée : une séquence théorique sur la 
préparation d'un tournage, des exercices de captation vidéo et 
son en binôme, une initiation au montage vidéo avec l'application 
KineMaster ainsi que des conseils pour réaliser les génériques de 
début et de fin, inclure les éléments de communication sur les 
financeurs et les partenaires du projet, etc. Des modules vidéo en 
distanciel d'une durée totale d'1h30 complètent par ailleurs les 
enseignements et chaque participant se voit offrir un micro-cravate 
et un trépied à l'issue de la formation. 

Après les régions Normandie, PACA, Nouvelle-Aquitaine et Grand-
Est, la formation va être programmée dans les régions Pays de la 
Loire, Bretagne et Bourgogne-Franche-Comté. Autres nouveautés à 
partir de 2022 : elle s'adressera aussi aux animateurs de GAL et une 
solution en distanciel devrait être proposée aux Départements ou 
Régions français d’Outre-Mer (DROM).

Pour plus d’infos... www.reseaurural.fr

Une formation pour apprendre à valoriser son projet en vidéo
Déployée depuis avril auprès des GO du PEI, la journée "Se former à la réalisation vidéo avec un smartphone" proposée par le Réseau rural 
outille les porteurs de projets pour favoriser la diffusion et l'appropriation des connaissances issues de leurs travaux.

Parole de participante
Le témoignage de Laurie Briot, ingénieure R&D à l’Institut français du 
cheval et de l’équitation (IFCE), chargée du projet PEI PaturBovEquin. 

"À l'invitation de la Région 
Normandie, j'ai participé à 
la formation afin de valoriser 
nos nombreux projets de 
R&D menés sur le plateau 
technique du Pin. Le support 
vidéo est dans l'air du temps 
et nous l'avons d'autant 
plus constaté avec la crise 
sanitaire. Les points forts de 
la journée ? L'animation, très 
vivante, la mise en pratique 
en binôme et l'analyse des 

points forts et points faibles des vidéos réalisées. C'est agréable 
et intéressant d'acquérir de nouvelles compétences. J'ai 
découvert des astuces pour la prise de vues, la préparation d'une 
interview et j'ai aujourd'hui un œil plus aiguisé grâce à l'analyse 
d'extraits de films ou de séries. Cette formation va m'être utile 
pour présenter nos travaux sur notre site et nos réseaux sociaux 
à travers des vidéos d'environ trois minutes. Objectif : vulgariser 
nos méthodologies et résultats auprès des vétérinaires, des 
éleveurs ou des détenteurs de chevaux."

https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2021-03/Présentation_formation_video_tel_portable_2021_mars.pdf
https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2021-03/Présentation_formation_video_tel_portable_2021_mars.pdf
https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2021-03/Présentation_formation_video_tel_portable_2021_mars.pdf
https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/projets/paturbovequin
https://www.ifce.fr/ifce/appui-filiere/plateaux-techniques/jumenterie-du-pin/
https://www.ifce.fr/ifce/appui-filiere/plateaux-techniques/jumenterie-du-pin/


PORT@IL : des tiers-lieux ruraux pour insuffler  
une dynamique du vivre ensemble
Porté par la fédération nationale Familles Rurales, le projet MCDR Port@il accompagne la création et le développement de tiers-lieux 
en milieu rural. Une journée-événement a permis, le 15 octobre dernier, d’en faire un 1er bilan sous forme de témoignages et de retours 
d'expériences.

INITIATIVES DES MCDR

C’est à la Recylerie, lieu d'échanges ancré sur les valeurs du 
développement durable, installé dans le hall d’une ancienne 
gare de la Petite Ceinture parisienne, que Familles Rurales avait 
convié 94 participants pour une journée dédiée aux tiers-lieux 
ruraux. En guise de propos liminaire, Eric Rossi, conseiller Europe 
et Territoires à Familles Rurales, est revenu sur la genèse du projet 
Port@il, son ambition, ainsi que les défis propres à la création de 
ces nouveaux lieux de vie. Plusieurs directeurs départementaux 
de Familles Rurales ont également apporté leurs témoignages. 
Ils ont permis de mieux cerner les enjeux de la création de tiers-
lieux ruraux : proximité, cohésion sociale, inclusion numérique, 
revitalisation économique ou encore animation des territoires et 
démarche participative.

Sous le signe de la coopération et de la co-construction

Co-fondatrice du cabinet Eexiste, Christelle Van Ham a présenté 
les premiers résultats d’une étude commandée par Familles 
Rurales sur la dynamique de projets et d’impacts. Centrée sur 
cinq tiers-lieux : Briouze (61), Damville (27), Gavray (50), Poix-
Terron (08) et Rion-dès-Landes (40), cette étude révèle les freins 
et les facilitateurs à la création de ces espaces de rencontres, de 
partage et d’initiatives. "L’un des principaux enseignements est que 
plus les modalités de portage et de gouvernance se construisent en 
intelligence avec les acteurs locaux ou associatifs, meilleure sera 
l’intégration et la pérennisation des projets", a souligné Christelle 
Van Ham. En attendant le rapport final d’évaluation qui devrait 
paraître l’été prochain, il apparaît dès à présent que la bonne mise 
en œuvre d’un projet de tiers-lieu doit se faire sous le signe de la 
coopération et du partenariat. 

Des lieux aux activités plurielles, vecteurs du 
développement local

La journée aura été l’occasion de mettre en lumière certains des 
38 projets de tiers-lieux soutenus et accompagnés par Port@il  
dans l’Hexagone. À Bellac, dans la Haute-Vienne, l’Atelier du 
Palais est une structure hybride, co-construite en concertation 
avec les habitants. Elle accueille un espace de coworking, un 

atelier de communication non violente, un atelier de réparation 
de vélos, un FabLab ainsi qu’une web radio. Dans l’Orne,  
la Fabrique du Bocage regroupe plusieurs tiers-lieux : le K-Rabo à 
Rabodanges offre des services de proximité et une programmation 
sociale (ateliers d’inclusion numérique), artistique et culturelle. 
Autogéré, l'espace de coworking et de coliving rural El Capitan 
aux Tourailles s’est donné comme mission de créer des passerelles 
entre ruraux et urbains afin de faire dialoguer les acteurs du 
territoire. À Chênedouit, la Coop des Territoires entend, elle, 
favoriser les projets multipartenaires tandis qu’à Briouze, c’est 
dans une ancienne gare que seront accueillis étudiants, voyageurs 
ou demandeurs d’emplois autour de divers ateliers et d’un FabLab. 
Ce réseau de tiers-lieux ornais est salué par le maire de Briouze, 
Jacques Fortis, qui y voit "l’opportunité d’insuffler une dynamique 
du faire et du vivre ensemble à l’échelle du bocage ornais".

Au cœur des discussions de la journée, la notion de coopération 
est apparue comme un élément-clef de la démarche tiers-lieu, 
comme l’ont rappelé Anne et Patrick Beauvillard de l’Institut 
des Territoires Coopératifs. Leur intervention portait également 
sur la terminologie qui doit contribuer à "façonner une culture 
et un langage commun", l’un des grands volets du projet  
Port@il qui s’est donné une mission pédagogique auprès des 
porteurs de projets, des bénévoles, des facilitateurs ou des acteurs 
et élus locaux. Cette mission fait appel au e-learning, à des 
formations, à des séminaires, à des boot-camp...

Pour plus d’infos... https://tiers-lieux.famillesrurales.org
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http://atelierdupalais.fr/
http://atelierdupalais.fr/
https://fabriquedubocage.fr
https://tiers-lieux.famillesrurales.org/le-projet-portail


à la filière avicole ou à la viticulture où la présence d’arbres à un 
effet modulateur des écarts de température. "Ces fiches traitent 
également de nombreuses questions techniques concernant les 
espacements, les seuils réglementaires, les calculs de densité et 
de surface, l’orientation des rangées et leur distance entre elles", 
conclut Léa Lemoine.

Des avancées importantes dans le champ des politiques 
publiques de l’agroforesterie

Lancé fin 2020 dans le cadre du plan France Relance, le programme 
"Plantons des haies !", doté d’une enveloppe de 50 millions 
d'euros, encourage la plantation de 7 000 km de haies et d’arbres  
d’alignement d’ici fin 2022. "En concertation avec le ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation, mais également avec les Conseils 
régionaux, le projet REUNIR-AF a contribué au cadrage technique de 
cette mesure afin qu’elle soit la plus adaptée possible aux besoins  
et à la réalité du terrain, témoigne Baptiste Sanson. Un travail qui  
s’est poursuivi fin 2021 avec la déclinaison en région du cadre 
de la future PAC, de façon à ce que le second pilier intègre bien  
des mesures d’aide à l’investissement pour l’agroforesterie (mesure 
68.02) et de mise en place de mesures agroenvironnementales 
et climatiques (MAEC) permettant aux agriculteurs d’adopter 
des pratiques de gestion durable de leurs linéaires de haies." 
Enfin, des contributions ont été apportées au futur plan de 
développement de l’agroforesterie 2022-2027. Baptiste 
Sanson salue ces projets qui nourrissent les ambitions 
d’une politique agroforestière plus forte au niveau régional :  
"Il existe aujourd’hui de grandes disparités entre régions, mêmes 
si certaines se démarquent par l’efficacité de leur mise en œuvre, 
notamment la Bretagne."

Mode de production ancestral, déjà pratiqué par les Grecs et les 
Romains dans l’Antiquité, l’agroforesterie fait cohabiter éléments 
arborés et zones de culture ou de pâturage. "On pense le plus souvent 
aux arbres d’alignements ou interparcellaires mais l’agroforesterie 
prend de nombreuses formes : haies, bosquets, arbres isolés... Tout 
arbre champêtre, hors forêt, en fait partie", rappelle Léa Lemoine de 
l'APCA, copilote du projet MCDR REUNIR-AF avec Baptiste Sanson, 
de l'Association française arbres champêtres et Agroforesteries 
(Afac-Agroforesteries). 

Faire tronc commun 

Né avec l’ambition de soutenir les conseillers de terrain et les 
agriculteurs dans leurs projets, REUNIR-AF a multiplié les initiatives 
en faveur de l’agroforesterie, grâce à la mise au point d’une méthode 
qui "encourage les allers-retours permanents entre échelles locales 
et nationales et qui favorise les échanges au niveau interrégional", 
explique Baptiste Sanson. Exemple avec le Concours national des 
Pratiques Agro-écologiques – Agroforesterie créé en 2018 afin de 
valoriser des savoir-faire et des pratiques régionales d’excellence. 
Dès 2020, il a été intégré au Concours Général Agricole en tant que 
nouvelle catégorie « Agroforesterie » du Concours des pratiques 
agro-écologiques. Il distingue des agriculteurs qui mettent l’arbre au 
cœur de leurs pratiques, évalués et récompensés à l’échelle locale 
avant la finale nationale et la remise des prix au Salon de l’Agriculture. 
Les inscriptions pour la prochaine édition sont d'ailleurs ouvertes aux 
structures territoriales jusqu'au 31 janvier.

"Si les situations sont très hétérogènes d’un territoire à l’autre, notre 
maillage de 21 référents régionaux et nos groupes de travail ont pu 
échanger sur des thématiques variées en fonction des spécialités 
territoriales et des filières concernées", poursuit Léa Lemoine. 
Fruit de leurs actions et réflexions, les partenaires de REUNIR-AF 
produisent aujourd’hui des fiches techniques à destination des 
conseillers de terrain et des agriculteurs afin de les soutenir dans 
leurs projets agroforestiers. Ces fiches informeront notamment sur 
la réglementation en vigueur et préconiseront un accompagnement 
juridique adapté. Elles renseigneront sur des problématiques 
spécifiques : gestion de la faune sauvage ou des infrastructures 
réseaux (lignes aériennes et souterraines), accompagnement propre 

INITIATIVES DES MCDR

Soutenir les conseillers de terrain  
et les agriculteurs dans leurs projets 
agroforestiers 
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REUNIR-AF : appuyer le développement  
de l’agroforesterie dans tous les territoires

Co-piloté par l'Afac-Agroforesteries et l'APCA, le projet MCDR REUNIR-AF a vocation à promouvoir l’agroforesterie et à mettre en 
réseaux ses acteurs. Après plus de trois ans de travaux et d’enquêtes de terrain, ses porteurs font un premier bilan des réalisations.

Une parcelle de la SCEA Minier à Augan (Morbihan), 2e prix du concours 2022  
des pratiques agro-écologiques – Agroforesterie, catégorie “Implantation”.

Pour plus d’infos... https://afac-agroforesteries.fr

https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/profils/entreprises/programme-plantons-haies
https://agriculture.gouv.fr/un-plan-national-de-developpement-pour-lagroforesterie
https://agriculture.gouv.fr/un-plan-national-de-developpement-pour-lagroforesterie
https://www.concours-general-agricole.fr/concours-general-agricole/les-concours/le-concours-des-pratiques-agro-ecologiques/concours-des-pratiques-agro-ecologiques-agroforesterie/
https://www.concours-general-agricole.fr/concours-general-agricole/les-concours/le-concours-des-pratiques-agro-ecologiques/concours-des-pratiques-agro-ecologiques-agroforesterie/
https://agroforesterie.concours-general-agricole.fr/agro_terri_identification.aspx
https://agroforesterie.concours-general-agricole.fr/agro_terri_identification.aspx
https://afac-agroforesteries.fr/reunir-af-reseau-national-agroforesterie/


INITIATIVES DES MCDR

Pour plus d’infos... http://ciap-pdl.fr

Happyterr : favoriser et accompagner  
le renouvellement des actifs agricoles
Happyterr a déployé dans tout le Grand Ouest un ensemble d’outils destinés à soutenir l'installation agricole des personnes non issues du 
milieu ou hors cadre familial. Ce projet MCDR s’est également attaché à mieux comprendre les besoins de ces porteurs de projets. Point 
d'étape avec son chef de file, la CIAP Pays de la Loire.

Essaimage de dispositifs d’accompagnement de porteurs de projet 
en installation agricole, création d’un observatoire des installations 
et des facteurs de pérennisation hors cadre familial, étude sur les 
SCOP agricoles… Voilà le bilan d’Happyterr : Alliances paysannes 
innovantes et territoriales pour réussir le renouvellement du milieu 
agricole. Piloté par la Coopérative d’Installation en Agriculture 
Paysanne (CIAP) Pays de la Loire, ce projet MCDR a pour objectif de 
sécuriser le parcours d’installation des personnes non issues du 
milieu agricole ou hors cadre familial, de mieux comprendre leurs 
besoins ainsi que les facteurs de pérennisation de leurs projets. 
"L’enjeu est de favoriser le renouvellement des actifs agricoles : en 
2014 il y avait une installation pour trois départs" rappelle Pauline 
Latapie, directrice de la CIAP Pays de la Loire. 

Réunissant les CIAP de Bretagne, du 
Centre – Val de Loire, de Normandie 
et de Nouvelle-Aquitaine ainsi que 
des structures du développement 
agricole, Happyterr a déployé dans 
le Grand Ouest des outils pour 
accompagner l'installation agricole : la  
formation paysan créatif, des espaces 
tests en maraîchage et en élevage ainsi 
que le portage d’activité. "L’essaimage 
et la professionnalisation des dispositifs d’accompagnement 
se sont organisés autour de journées d’études, de formations 
et d’accompagnements individualisés" précise la directrice. Le 
bilan ? "La formation paysan créatif – qui bénéficie à environ 200 
stagiaires chaque année - est bien implantée et se développe sur les 
territoires. Nous sommes dans une phase d’échanges de pratiques 
très stimulante et enrichissante." 

Destinés à tester la capacité à produire et à commercialiser des 
porteurs de projet, six espaces-test permanents sont aujourd'hui 

opérationnels : trois en Pays de la Loire, deux au Pays basque et un 
dans le Finistère. Autre outil de la CIAP, le portage d’activité consiste à 
"héberger*, au niveau juridique, comptable et administratif, l’activité 
naissante de porteurs de projet. Ce dispositif nécessite une ingénierie 
importante mais a un très grand potentiel avec un taux d’installation 
à la sortie de près de 90%. À l’avenir nous souhaitons mettre l’accent 
sur son essaimage." En 2021, en Pays de la Loire, 42 porteurs de 
projet ont bénéficié d'un portage d’activité qui ouvre également 
un accès à une enveloppe de pré-financement d’un montant de 
40 000 euros. "Dans le cadre d’Happyterr, nous interrogeons le 
dimensionnement de ce financement selon les projets : 40 000 euros 
c’est suffisant pour du maraîchage mais pas pour de l'élevage de 
ruminants ou pour un projet d’installation collective." 

Les partenaires d'Happyterr 
entendent aussi préciser 
les besoins et les freins à 
l’installation des porteurs de 
projets. Ils ont par exemple 
mené une étude sur les « facteurs 
de pérennisation des installations 
hors cadre familial en agriculture 
paysanne » dans le cadre d'un 
observatoire. "Nous conduisons 

par ailleurs une recherche-action sur les SCOP agricoles destinée à 
faire évoluer les politiques publiques. Ce modèle est une piste pour 
répondre aux nouvelles aspirations des futurs agriculteurs mais il se 
heurte à des freins, notamment l’inéligibilité aux aides agricoles pour 
les associés-salariés." Rendez-vous le 24 mars 2022 à Nantes lors 
du séminaire de clôture d’Happyterr pour des résultats détaillés. 
* La CIAP est une coopérative d'activité et d’emploi

Nous sommes dans une phase 
d’échanges de pratiques très  
stimulante et enrichissante
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http://ciap-pdl.fr/reseau-interregional-happyterr/
https://www.reseaurural.fr/projet-mcdr-happyterr
https://www.reseaurural.fr/projet-mcdr-happyterr
https://www.reseaurural.fr/projet-mcdr-happyterr
http://ciap-pdl.fr/stage-paysan-creatif/
http://ciap-pdl.fr/stage-paysan-creatif/
http://ciap-pdl.fr/les-espaces-test/
http://ciap-pdl.fr/les-espaces-test/
http://ciap-pdl.fr/le-portage-temporaire/


"La crise sanitaire aura permis de juger de la réactivité des acteurs 
ruraux", déclare Patrick Grimault, chargé de mission animation 
du Réseau rural AURA à Cap Rural. Il en veut pour preuve les 
nombreuses initiatives mises en place et qui ont vocation à se 
pérenniser, comme celles de l’association Agri Court, spécialisée 
dans l’approvisionnement bio et local. Alors que la restauration 
collective et les cantines communales de la Drôme et de l’Ardèche 
représentaient le plus gros de son activité, leur fermeture pour 
cause de mesures sanitaires a contraint l’association à se réinventer. 
Elle a ainsi mis en place un système de "click and collect" pour les 
particuliers. Appréciée de sa clientèle, cette diversification devrait 
être pérennisée. 

Ce projet et de nombreux autres ont été présentés à la centaine 
de participants réunis au château de Féligonde à Sayat (63) 
pour l’occasion. Outre ces ateliers d’échanges et ces retours 
d’expériences, ils auront pu suivre trois conférences abordant  
la question du dynamisme et des atouts du monde rural sous 
l’angle géographique, économique, culturel ou encore social… 
"Si les questions de proximité et d’alimentation se sont posées avec 
une acuité inédite pendant cette pandémie, les initiatives en matière 
de cohésion sociale et de solidarité n’ont pas manqué", témoigne 
Patrick Grimault. À Buis-les-Baronnies (26), l’association Intervalle 
a en effet déployé un important dispositif pendant la pandémie afin 
de compenser la fermeture de la Poste ou encore la pénurie dans 
les supérettes, particulièrement préjudiciable pour un territoire 
enclavé. Intervalle a joué le rôle de relais et d’accompagnant tout 
en fournissant une aide alimentaire d’urgence. En milieu rural 
comme ailleurs, la culture a aussi été rudement éprouvée. L’espace 
culturel de Chaillol dans les Hautes-Alpes a dû repenser son offre 
pour offrir un programme d’activités alternatif avec par exemple 
la création d’une résidence artistique sur son territoire, baptisée 
"Artistes en présence". 

La crise de la COVID-19 aura aussi confirmé le nouvel attrait de la 
ruralité sur la population française, notamment chez les citadins 
confinés se prenant à rêver d’un bout de jardin ou de grand air. 
"Mais n’est-il pas trop tôt pour parler de véritable exode urbain ?" 
s’interroge Patrick Grimault. Ce questionnement a fait l’objet 
de la dernière conférence de la journée, donnée par Valérie 
Jousseaume, enseignante-chercheure en géographie à l’Université 
de Nantes (lire l'interview pages 4 et 5). "La récente attractivité 
des espaces ruraux n’est pas née avec la crise sanitaire mais elle s’y 
est bel et bien confirmée, ajoute Patrick Grimault. De plus, il existe 
de fortes disparités entre les territoires. Si l’on considère la région 
Auvergne-Rhône-Alpes par exemple, la vallée de la Drôme attire 
davantage que le plateau ardéchois. Il faudra par ailleurs veiller à la 
bonne intégration de cette nouvelle population, favoriser la mixité 
et l’inclusion sociale pour se prémunir de la gentrification."

Auvergne-Rhône-Alpes Innov'Rural : comment les acteurs ruraux ont su innover  
face à la crise sanitaire, économique et sociale

Le 3 septembre dernier s’est tenue Innov’Rural, la rencontre annuelle de Cap Rural, réseau rural d’Auvergne-Rhône-Alpes.  
Au programme de cette 10e édition intitulée "Rebondir ! Les atouts du monde rural en période de crise" : conférences, ateliers  
et témoignages d’acteurs publics et privés qui ont imaginé des solutions pour s’adapter et maintenir des dynamiques de projets dans 
les territoires.

La récente attractivité des 
espaces ruraux n’est pas 
née avec la crise sanitaire  
mais elle s’y est bel et 
bien confirmée

“

ACTUS DES RÉSEAUX RURAUX RÉGIONAUX

Pour plus d’infos... www.caprural.org
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Patrick Grimault,  
chargé de mission 
animation du Réseau 
rural AURA à Cap Rural

https://agricourt.fr/
https://www.facebook.com/intervalle.asso
https://www.festivaldechaillol.com/
https://www.festivaldechaillol.com/
http://www.caprural.org/


Partager des expériences inspirantes et collaborer avec d’autres 
territoires : c’est l’objectif de la dizaine d’animateurs de Réseaux 
ruraux régionaux qui assistaient à la réunion parisienne du 
9 décembre dernier. Ce rendez-vous annuel a débuté par des 
échanges sur l’actualité des différents réseaux et les possibilités 
de collaboration à venir autour de thématiques telles que la 
précarité alimentaire, l’animation LEADER ou encore l’usage 
du site internet du Réseau national pour la communication des 
RRR. La possibilité d’organiser en 2022 une formation autour du 
design de l’innovation publique, qui intéresse plusieurs Réseaux, a 
également été débattue.

L’ANCT a ensuite présenté ses nouveaux appels à projets pour 
2022, autour de l’égalité femmes-hommes en milieu rural, et 
son dispositif « La boussole des jeunes », guichet unique pour 
l’orientation des jeunes porté avec le ministère de la Jeunesse.

Enfin, les animateurs des RRR ont mis au point leur intervention en 
vue de l’Assemblée générale du Réseau rural national, afin de définir 
une parole commune. Tout au long de la journée, les animateurs 
présents ont aussi souligné l’importance des opportunités offertes 
par les projets MCDR sur leurs territoires respectifs, ainsi que de 
l’assistance technique apportée par l’ASP.

Cette réunion était un rendez-vous très attendu. Habituellement, 
les coordinateurs des différents réseaux ruraux régionaux se 
retrouvent pour faire le point une fois par mois, en visioconférence, 
et se réunissent une fois par an. En raison de la situation sanitaire, 
la rencontre annuelle en présentiel n’avait pu avoir lieu en 2020, et 
les participants ont souligné les bénéfices de ce temps d’échanges 
en direct.

Réunion des Réseaux ruraux régionaux : une journée riche 
d’échanges et de co-construction

Le 9 décembre, les animateurs de plusieurs Réseaux ruraux régionaux (RRR) se réunissaient au siège de Régions de France pour une 
journée de travail et d'échanges sur leur actualité et leurs actions à venir. Tour d’horizon et témoignages.

Dialogue et coopération :  
trois RRR témoignent
"Partager nos remarques et nos questions dans un 
climat bienveillant" 
Cécile Morelli, animatrice du Réseau rural Mayotte

"Pour notre Réseau, assister à la réunion d’aujourd’hui implique un 
déplacement de plusieurs jours, mais ce temps d’échange enrichissant 
et convivial en vaut vraiment la peine ! Nous sommes bien accueillis 
et nous pouvons partager nos remarques et questions dans un climat 
bienveillant. Cela nous permet d’approfondir nos liens, à la suite de 
nos échanges de mails et des webinaires mensuels. Nous apprenons à 
connaître de nouveaux modes de fonctionnement expérimentés par 
les autres Réseaux régionaux. Cela nous donne de nouvelles pistes pour 
répondre le mieux possible aux besoins de notre territoire et des gens 
qui y vivent."

"Mieux connaître et comprendre les problématiques de 
chaque territoire" 
Christel Francart, animatrice du Réseau rural Sud

"En tant que nouvelle arrivante dans le Réseau Sud, j’ai beaucoup 
apprécié cette journée et les prises de parole des uns et des autres, qui 
m’ont permis de mieux connaître et comprendre les problématiques 
de chaque territoire représenté. Le partage de bonnes pratiques 
inspirantes, la co-construction et l’efficience ont été les mots d’ordre de 
cette journée, avec la mise au point d’une parole commune à tous nos 
Réseaux pour l’Assemblée générale du RRN."

"Prendre du recul sur nos pratiques" 
Clémentine Laurent, animatrice du Réseau rural Grand Est

"Cette réunion était l’occasion d’échanger, d’aborder des  
problématiques qui nous touchent tous, mais aussi d’exprimer  
nos différences. La mise en commun et le partage d’expériences 
représentent un véritable atout et nous permettent de progresser. 
Nous avons aussi pu rencontrer des animateurs issus de territoires très 
éloignés, comme nos homologues des DROM ; ce sont des moments très 
enrichissants. De façon générale, l’animation du Réseau rural national 
est précieuse pour prendre du recul sur nos pratiques."

ACTUS DES RÉSEAUX RURAUX RÉGIONAUX
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https://boussole.jeunes.gouv.fr


"Europe Créative est très peu mobilisé par les territoires ruraux 
français, constate Fabienne Trotte, directrice de projets au Relais 
Culture Europe. Ce programme est souvent considéré comme peu 
accessible alors qu’il est ouvert à des structures de tout territoire et à 
toute taille de projet." Bureau français d'Europe Créative, le Relais 
Culture Europe souhaite faire mieux connaître aux territoires 
ruraux ce programme qui soutient les secteurs créatifs, culturels 
et audiovisuels, et la coopération européenne afin d’accompagner 
les acteurs face aux mutations écologiques, numériques, 
économiques et sociales. "Dans cette optique, nous avons initié 
un rapprochement avec le Réseau rural afin d’informer davantage 

Quelles seront les futures actions 
de mise en réseau, d'échanges, 
de communication ou de 
développement des connaissances 
du Réseau de développement rural 
européen (ENRD) dans le cadre des 
9 objectifs de la future PAC ? C'était 
l'objet de la réunion mensuelle des 
Réseaux Ruraux régionaux qui s'est 
tenue en ligne le 22 octobre et au 
cours de laquelle David Lamb, 
représentant de l'ENRD Contact 
Point, a préfiguré l'avenir du 
développement rural et a répondu 
aux questions des participants. 

Favoriser un secteur agricole résilient, soutenir l'environnement 
et le climat, renforcer les ressources dans les zones rurales : voilà 

Europe Créative : un outil pour contribuer à la transition,  
la relance et la résilience des territoires ruraux

L'ENRD Contact Point à l'heure de la future PAC

ACTUS DES RÉSEAUX RURAUX RÉGIONAUX

Pour plus d’infos... Contacter Martha Gutiérrez : martha.gutierrez@relais-culture-europe.eu

Pour plus d’infos... https://enrd.ec.europa.eu
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"Culture et développement rural" : un guide pour les porteurs de projet
Une cantine rurale et un café culturel à Saint-Froult (17), 600 habitants, un festival de contes en Lozère, 
une ferme agricole et culturelle à Cérilly (03), de l’art contemporain au cœur du massif des Vosges… 
Voilà quatre exemples des 30 projets culturels analysés dans le cadre d’une étude exploratoire sur la 
contribution de la culture et du tourisme culturel au développement rural. Commandée en début 
d'année par le RRN, l’étude, menée entre mars et septembre 2021, a permis d’observer et de dégager 
les conditions de développement des projets culturels en milieu rural et notamment la relation entre le 
projet et son environnement. Fruit de ce travail, le guide « Culture et développement rural » propose des 
repères méthodologiques aux porteurs de projets culturels et touristiques – élus, techniciens, associations, 
entrepreneurs - et leur présente les opérateurs et financements à solliciter. Publié fin novembre, ce 
document de 144 pages se présente comme une « invitation à cheminer en prenant le temps d’entrer dans 
les réalités de terrain » et détaille 17 projets choisis pour illustrer la diversité des situations territoriales.

Pour plus d’infos... www.reseaurural.fr

les acteurs ruraux sur Europe Créative et les synergies possibles 
avec les autres programmes européens." Comme l’illustre le guide 
Culture et développement rural (voir encadré), les projets culturels 
en milieu rural mobilisent principalement le dispositif LEADER. 
Or, le programme Europe Créative pourrait ouvrir de nouvelles 
opportunités : "C’est une ouverture sur d’autres territoires ruraux, 
d’autres réalités professionnelles, sociales et culturelles en Europe 
ainsi qu’un outil d’investissement pour contribuer à la transition, à la 
relance et à la résilience des territoires" confirme Fabienne Trotte.

les trois principaux objectifs dans lesquelles devraient s'inscrire 
les activités de l'ENRD Contact Point à partir de 2022. Celles-ci 
se traduiront notamment par la mise en place d'événements, 
d'ateliers et de groupes de travail thématiques sur des sujets tels 
que la stratégie "De la fourche à la fourchette" (F2F), la foresterie, 
l'agriculture carbonée, les Smart villages ou encore la vision rurale 
à long terme. Finalité : encourager et soutenir les coopérations, le 
travail entre pairs, les actions de communication communes, etc.

Le rendez-vous a également été l'occasion de présenter  
Céline Karasinski, nouvelle membre de l'équipe EIP Contact 
Point (point d’information européen du PEI), auparavant 
animatrice du Réseau rural Nouvelle Aquitaine. Pour la contacter :  
servicepoint@eip-agri.eu

 

https://relais-culture-europe.eu/fr
https://relais-culture-europe.eu/fr
https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/new-cap-2023-27/key-policy-objectives-new-cap_fr
https://www.larenverse.fr/
https://lozere.foyersruraux.org/presentation/nos-actions/contes-et-rencontres-en-lozere/
https://www.polymorphecorp.com/le-projet-associatif
https://www.polymorphecorp.com/le-projet-associatif
https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2021-12/2021_rrn_guide_culture_ruralite.pdf
http://www.reseaurural.fr/webinaire-culture-developpement-rural
https://relais-culture-europe.eu/fr/le-programme-europe-creative
https://ec.europa.eu/food/horizontal-topics/farm-fork-strategy_fr
https://www.reseaurural.fr/le-reseau-rural-francais/animations-thematiques/la-vision-rurale-long-terme
https://www.reseaurural.fr/le-reseau-rural-francais/animations-thematiques/la-vision-rurale-long-terme
mailto:servicepoint%40eip-agri.eu?subject=


 

RESSOURCES
Plouc pride : un nouveau récit pour les campagnes ; Valérie Jousseaume ; Éd. de l'Aube, 300 p.
La campagne est vivante, comme lieu de vie et comme imaginaire. La pandémie a encore accéléré ces tendances : vivre à la campagne 
serait « la » solution face aux crises sanitaires, écologiques, économiques ou sociales de nos vies citadines contemporaines. Pour 
aller au-delà d'un certain fantasme, Valérie Jousseaume, enseignante-chercheuse à l'Université de Nantes, réalise un état des lieux 
et remet la campagne en perspective.

www.lalibrairie.com

Il est où le patron ? Chroniques de paysannes - Les paysannes en polaire ; Éd. Marabout ; 176 p.
De jeunes paysannes combatives et passionnées gèrent leur propre ferme et se heurtent au machisme du milieu agricole. On leur 
demande souvent : il est où le patron ? Avec cet ouvrage, cinq paysannes d'Ardèche et du Briançonnais ont décidé de raconter leur 
quotidien à la ferme et de briser les clichés machistes et sexistes.

https://m.marabout.com

Collection "Les conférences POPSU" ; PUCA
Être métropole dans un monde incertain, Habiter le monde de l’Anthropocène, L’expertise territoriale dans tous 
ses états… La collection éditée depuis 2017 par la Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines 
(POPSU) propose, sous forme de verbatims, les conférences des chercheurs et des acteurs (élus et services 
techniques des métropoles) prononcées à l’occasion de séminaires, de colloques et d’entretiens.

www.urbanisme-puca.gouv.fr

La France sous nos yeux : économie, paysages, nouveaux modes de vie ;  
Jérôme Fourquet et Jean-Laurent Cassely ; Éd. Seuil ; 481 p.
Depuis le milieu des années 1980, notre société s'est métamorphosée en profondeur, entrant pleinement dans l'univers des services, 
de la mobilité, de la consommation, de l'image et des loisirs. Ce livre entend rendre compte à hauteur d'hommes et de territoires de 
la vie quotidienne dans cette France nouvelle et ignorée d'elle-même.

www.decitre.fr

Cultivons nous - Bien manger avec les paysans d'aujourd'hui ; Edouard Bergeon ; Éd. des Arènes ; 326 p.
"Raconter la chaîne humaine qui relie la terre à notre assiette quotidienne" et "donner à rencontrer celles et ceux qui nous nourrissent" :  
ce sont les ambitions du livre signé par Edouard Bergeon, réalisateur du film Au nom de la terre et créateur de la chaîne digitale 
CultivonsNous.tv, dédiée au monde paysan au sens large et à tous ceux qui nous nourrissent.

www.arenes.fr
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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires
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Le Réseau rural français réunit l’ensemble des acteurs du monde rural à l’échelle nationale et régionale pour leur 
permettre d’échanger et de travailler ensemble. L’objectif est de faciliter la réalisation de projets associant l’agriculture, 
la forêt, l’artisanat, le commerce, le tourisme, l’environnement, les services… Au fil de ses travaux, le Réseau rural 
propose outils, méthodes, analyses et préconisations.
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